
 

 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-AIMÉ-DES-LACS 

MRC DE CHARLEVOIX-EST 

 

 

     16 AVRIL 2026 

 

 

À une séance extraordinaire du Conseil, de la municipalité de Saint-Aimé-

des-Lacs tenue au bureau municipal situé au 121, rue Principale à 20h00 le 

16e jour d’avril 2026. Sont présents Madame et Messieurs les conseillers : 

Claude Boivin, Marco Lavoie, Ritchy Godin, Sébastien Simard et James 

Dufour sous la présidence de son honneur la mairesse Madame Jo-Annie 

Boulianne.  

 

Madame Andréanne Lavoie est absente. 

 

1. CONSTATATION DU QUORUM. 

 

La mairesse, Madame Jo-Annie Boulianne constate le quorum et déclare la 

séance extraordinaire ouverte à 20h00. 

 

2026-04-24 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Sur proposition de Monsieur Marco Lavoie et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que l’ordre du jour de l’avis de convocation est adopté 

tel que rédigé. 

 

1. Constatation du quorum. 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour de l’avis de convocation; 

3. Avis motion et dépôt du projet de règlement 391 édictant le code 

d’éthique et de déontologie des élus municipaux ; 

4. Résolution pour le dépôt des demandes d’autorisation ministérielles 

MELCCFP ; 

5. Période de questions. 

6. Levée de la séance. 

 

2026-04-25 

 

3. AVIS DE MOTION DE MOTION DU PROJET DE 

RÈGLEMENT NO 391 ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE 

ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX 

 

Monsieur Marco Lavoie, par la présente : 

 

• donne avis de motion qu’il sera soumis à l’adoption, à une séance 

subséquente, le règlement numéro 391 ayant pour objet édicté le 

Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux et 

d’abroger le règlement 362 portant sur le même objet ; 

 

• dépose le projet du règlement numéro 391 intitulé Règlement no 

391 édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus 

municipaux. 



 

 

 

2026-04-26 
    

 

4. RÉSOLUTION POUR LE DÉPÔT DES DEMANDES 

D’AUTORISATION MINISTÉRIELLE (MELCCFP) 

(PÊCHES ET OCÉANS CANADA) 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs a pris 

connaissance de la présence du myriophylle à épis au lac Nairne, situé 

sur son territoire, en août 2025 et qu’une déclaration officielle a été 

produite sur la plateforme Sentinelle du ministère de l’Environnement 

suite au prélèvement effectué ;  

 

ATTENDU QU’une cartographie des colonies a été effectuée à 

l’automne 2025 afin de procéder rapidement dans ce dossier ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs désire 

entreprendre les travaux pour la lutte aux myriophylles à épis au lac 

Nairne dès l’année 2026 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu la proposition de services de 

Fyto pour la gestion du myriophylle à épis au lac Nairne (2026-03-09); 

 

ATTENDU QUE pour procéder à de tels travaux des demandes 

d’autorisation ministérielle doivent être déposées afin d’obtenir les 

autorisations requises des ministères concernés ; 

 

ATTENDU QUE les demandes d’autorisation ministérielle doivent 

être déposées notamment auprès du ministère de l’Environnement, de 

la lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

MELCCFP en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement et de la 

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune ; 

 

ATTENDU QU’une demande d’autorisation ministérielle doit 

également être déposée également auprès de Pêches et Océans Canada 

(MPO) en vertu de la Loi sur les pêches; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs désire 

mandater Monsieur Vincent Gagné de la Firme Fyto Inc. pour les 

dépôts des demandes d’autorisation auprès du MELCCP ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Aimé-des-Lacs désire 

mandater Monsieur Vincent Gagné de la Firme Fyto Inc. pour le dépôt 

de la demande d’autorisation auprès du MPO ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité sera en copie des échanges entre la 

Firme Fyto et les ministères concernés visant ces demandes et pourra 

se joindre au besoin aux échanges sur le sujet ; 

 

ATTENDU QUE la directrice générale de la Municipalité, Lise 

Lapointe, est la personne désignée par la municipalité pour ces 

échanges relativement à ces demandes auprès des deux ministères ; 

 

 



 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur James Dufour et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents : 
 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme si au long reproduit; 

 

QUE le Conseil autorise le dépôt des demandes d’autorisation 

ministérielle auprès du ministère de l’Environnement, de la lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs MELCCFP en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement et de la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune ; 

 

QUE le Conseil autorise à ce que la demande d’autorisation 

ministérielle soit déposée auprès de Pêches et Océans Canada (MPO) 

en vertu de la Loi sur les pêches; 

 

QUE le Conseil autorise Monsieur Vincent Gagné, de la firme Fyto Inc. 

de procéder aux dépôts des dites demandes d’autorisation auprès des 

ministères concernés et de mettre en copie la directrice générale, Lise 

Lapointe, des échanges relativement au suivi des dossiers. 

 

5.    PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Une période de questions est tenue aucune question n’est posée. 

  

 

 

2026-04-27 

 

6. LEVÉE DE LA RENCONTRE.  

 

Sur proposition de Ritchy Godin, la rencontre est levée à 20 h 52. 

 

 

MAIRESSE DIRECTRICE GÉNÉRALE 

 GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 

       

En signant le procès-verbal du 16 avril 2026, la mairesse conclut qu’elle 

a signé toutes les résolutions qui y sont adoptées 

 

 


